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Message du commissaire aux langues officielles 
 
J’ai le plaisir de vous présenter le Rapport ministériel sur le rendement de 
2012-2013, où vous trouverez un sommaire des réalisations du Commissariat aux 
langues officielles. Je ne note ici que quelques réalisations, en vous invitant à lire le 
rapport intégral.  
 
Nous avons déployé beaucoup d’efforts pour améliorer le dialogue entre les deux 
collectivités de langue officielle et promouvoir la dualité linguistique en tant que 
facteur de l’identité canadienne. À titre d’exemple, en septembre 2012, nous avons 
organisé à Regina un forum de discussion sur l’enseignement postsecondaire en 
français en Saskatchewan et, en novembre 2012, un forum de discussion sur les perceptions des Canadiens de 
diverses origines envers la dualité linguistique à Montréal.  
 
Soulignons également le succès de la série pancanadienne d’événements organisée dans le cadre du 
50e anniversaire de la Commission royale d’enquête sur le bilinguisme et le biculturalisme avec la 
participation d’établissements postsecondaires dans les différentes régions du pays. Ces événements ont 
permis au public canadien de mettre en valeur l’héritage de la Commission sur le tissu social, politique, 
éducatif et culturel au Canada. 
 
Je me suis acquitté de mon rôle d’ombudsman pendant toute l’année afin de garantir la protection des droits 
linguistiques des Canadiens. Ainsi, je suis intervenu devant le CRTC afin de m’assurer que le renouvellement 
de la licence CBC/Radio-Canada tienne compte des besoins des communautés de langue officielle en 
situation minoritaire. De plus, le Commissariat a exercé une influence notable sur les décisions prises par 
Pêches et Océans Canada dans le cadre de l’enquête sur la fermeture du Centre secondaire de sauvetage 
maritime de Québec. 
 
En septembre 2012, le Commissariat a publié un rapport sur la vérification de la prestation de services 
bilingues aux visiteurs à Parcs Canada. De plus, les résultats d’observation sur la capacité de neuf institutions 
fédérales, ainsi que de commerces situés dans trois populaires zones touristiques et commerciales de la région 
de la capitale nationale, à répondre aux visiteurs en français sont inclus dans mon rapport annuel 2011-2012.  
  
J’ai également signé deux protocoles d’entente avec mes homologues, le commissaire aux langues officielles 
du Nouveau-Brunswick, et le commissaire aux services en français de l’Ontario. Ces ententes ont pour but de 
favoriser la coopération entre nos commissariats afin d’optimiser le soutien que nous apportons aux citoyens, 
aux communautés et aux organismes que nous servons.  
 
Le Commissariat a également poursuivi l’actualisation de certains de ses mécanismes de gouvernance en 
appui à son statut d’indépendance du gouvernement. Un modèle financier durable a par exemple été élaboré 
pour permettre au Commissariat de respecter les principes du plan d’action pour la réduction du déficit du 
gouvernement, tout en tenant compte de son statut d’indépendance et de sa situation budgétaire. 
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Section I : Survol de l’organisation 
Raison d’être 

Le mandat du commissaire aux langues officielles est de promouvoir la Loi sur les langues 
officielles (la Loi) et de veiller à sa mise en œuvre intégrale, de protéger les droits linguistiques 
des Canadiens et des Canadiennes et de promouvoir la dualité linguistique et le bilinguisme au 
Canada.  

Responsabilités 

L’article 56 de la Loi énonce ce qui suit : 

Il incombe au commissaire de prendre, dans le cadre de sa compétence, toutes les 
mesures visant à assurer la reconnaissance du statut de chacune des langues 
officielles et à faire respecter l’esprit de la présente loi et l’intention du législateur 
en ce qui touche l’administration des affaires des institutions fédérales, et 
notamment la promotion du français et de l’anglais dans la société canadienne. 

En vertu de la Loi, le commissaire a donc pour mandat de prendre, dans le cadre de sa 
compétence, toutes les mesures nécessaires à la réalisation des trois grands objectifs de la Loi, 
soit : 

- l’égalité du français et de l’anglais au sein du Parlement, du gouvernement du Canada, de 
l’administration fédérale et des institutions assujetties à la Loi; 

- le maintien et l’épanouissement des communautés de langue officielle en situation 
minoritaire au Canada; 

- l’égalité du français et de l’anglais dans la société canadienne. 

Le commissaire aux langues officielles est nommé par commission sous le grand sceau, après 
approbation par résolution de la Chambre des communes et du Sénat, pour un mandat de 
sept ans. Il relève directement du Parlement. 

Résultat stratégique et Architecture d’alignement de programmes  

Afin d’accomplir son mandat efficacement, le Commissariat aux langues officielles (le 
Commissariat) s’efforce d’atteindre son résultat stratégique unique grâce à la progression 
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constant des trois activités de programme qui sont interdépendantes1 et se présentent comme 
suit :  
 

Résultat 
stratégique 

Les droits des Canadiennes et des Canadiens, en vertu de la Loi sur les langues officielles, sont 
protégés et les institutions fédérales et les autres organismes assujettis à la Loi respectent ces 

droits. De plus, la dualité linguistique est favorisée dans la société canadienne. 
Programmes 1. Protection des droits linguistiques 2. Promotion de la dualité linguistique 

3. Services internes 

Priorités organisationnelles 

Dans le Rapport sur les plans et priorités 2012-2013, le Commissariat avait déterminé quatre 
priorités organisationnelles où des progrès significatifs devaient être réalisés au cours de 
l’exercice afin d’appuyer pleinement le résultat stratégique du Commissariat. Les principales 
réalisations à chacune de ces priorités sont présentées dans la section I du présent rapport, alors 
que la section II offre d’autres accomplissements. 
 

Priorité Type2 Résultat stratégique 

1. Agir auprès des institutions fédérales et 
autres organismes assujettis à la Loi sur les 
langues officielles, afin qu’ils intègrent 
pleinement la dualité linguistique comme 
élément clé du leadership. 

Priorité déjà 
établie 

Les droits des Canadiennes et des Canadiens, en 
vertu de la Loi dur les langues officielles, sont 
protégés et les institutions fédérales et les autres 
organismes assujettis à la Loi respectent ces 
droits. De plus, la dualité linguistique est 
favorisée dans la société canadienne. 

Quels progrès ont été réalisés pour cette priorité? 

Le Commissariat :   

- A continué d’informer les gestionnaires fédéraux et les organismes centraux au sujet du rôle de leadership 
qu’ils doivent jouer à l’égard des questions concernant la langue de travail. Il a de plus poursuivi la promotion 
du Profil de compétences en leadership axé sur les langues officielles, défini à la suite de l’étude de 2011 sur le 
leadership dans une fonction publique bilingue. Ainsi, des discussions informelles ont eu lieu en 2012-2013, 
notamment avec l’École de la fonction publique du Canada, la section du Québec de la Communauté nationale 
des gestionnaires, le Service correctionnel du Canada, la Défense nationale et des représentants de divers 
conseils fédéraux régionaux. 

- A publié, en septembre 2012, un rapport sur la vérification de la prestation des services bilingues aux visiteurs 
à Parcs Canadai. Neuf recommandations ont été formulées pour permettre à cette institution d’améliorer sa 

                                                

1 La Politique sur la structure de gestion, des ressources et des résultats (SGRR) du Secrétariat du Conseil du Trésor a, 
récemment, fait l’objet de modifications, qui sont entrées en vigueur le 1er avril 2012. La nomenclature de la SGRR a été mise à 
jour : ainsi, « Architecture des activités de programme » est désormais « Architecture de l’alignement des programmes », et 
« activités de programme », « Programme ». 
2 Les différents types de priorités sont les suivants : priorité déjà établie – établie au cours du premier ou du deuxième exercice 

précédant l’exercice vise par le rapport; priorité permanente – établie au moins trois exercices précédant l’exercice vise par le 
rapport; priorité nouvelle – établie au cours de l’exercice visé par le RMR ou le RPP. 
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prestation de services bilingues. En 2012-2013, le Commissariat a également effectué le suivi de la vérification 
de la gestion du programme des langues officielles à l’Administration de l’aéroport international d’Halifax. Le 
rapport de ce suivi sera publié en 2013-2014. En outre, le Commissariat est intervenu auprès d’institutions 
fédérales qui offrent des services aux voyageurs afin que celles-ci accroissent leur offre active et améliorent la 
prestation de leurs services dans les deux langues officielles. Plus précisément, à l’automne 2012, des 
observations de huit administrations aéroportuaires, d’Air Canada et de l’Administration canadienne de la 
sûreté du transport aérien ont été effectuées. Les résultats de ces observations seront publiés dans le rapport 
annuel 2012-2013 du commissaire aux langues officielles.  

- A élaboré une méthode exhaustive et une stratégie ciblée pour l’organisation d’événements culturels et sportifs 
au Canada, d’envergure nationale ou internationale, afin que ces manifestations reflètent adéquatement la 
dualité linguistique. Le dialogue s’est poursuivi avec les comités organisateurs des Jeux du Canada de 2013, à 
Sherbrooke, et des Jeux panaméricains et parapanaméricains de 2015, à Toronto, afin de discuter en quoi il est 
important que ces événements tiennent pleinement compte de la dualité linguistique du Canada. Par ailleurs, les 
premiers contacts ont eu lieu avec le comité organisateur des Jeux d’hiver du Canada 2015, qui se dérouleront à 
Prince George, en Colombie-Britannique. Le comité de Sherbrooke a témoigné d’un solide engagement à 
l’égard de la dualité linguistique et s’est fixé des buts ambitieux pour l’événement. La stratégie ciblée du 
Commissariat garantira une présence marquée aux Jeux d’été du Canada d’août 2013 : on vise ainsi à faire la 
promotion du bilinguisme et à communiquer les connaissances acquises lors d’événements antérieurs, comme 
les Jeux olympiques de 2010, à Vancouver. 
 

2. Promouvoir, auprès des deux collectivités 
de langue officielle du Canada, la valeur de 
la dualité linguistique comme un des 
facteurs clés de l’identité canadienne. 

Priorité déjà 
établie 

Les droits des Canadiennes et des Canadiens, en 
vertu de la Loi sur les langues officielles, sont 
protégés et les institutions fédérales et les autres 
organismes assujettis à la Loi respectent ces 
droits. De plus, la dualité linguistique est 
favorisée dans la société canadienne. 

Quels progrès ont été réalisés pour cette priorité? 

Le Commissariat : 

A fait connaître aux jeunes les possibilités qu’offre l’apprentissage de l’autre langue officielle du Canada. À cet 
égard, il a eu recours à des activités de sensibilisation et à des produits promotionnels pour communiquer avec 
les élèves des écoles secondaires et postsecondaires. La carte interactive de l’étude Deux langues, tout un 
monde de possibilités : L’apprentissage en langue seconde dans les universités canadiennesii a été mise à jour, 
et on tente de mieux la faire connaître. Par exemple, à l’automne 2012, après une réunion organisée par 
l’organisme Canadian Parents for French, les gestionnaires des services aux étudiants des départements de 
français des écoles secondaires de l’Ontario ont reçu une trousse d’outils incluant une feuille d’information sur 
cette carte Web. 
 
A organisé une série de conférences et de discussions publiques afin de souligner le 50e anniversaire de la 
Commission royale d’enquête sur le bilinguisme et le biculturalisme en collaboration avec le Centre de 
formation continue et l’Institut des langues officielles et du bilinguisme de l’Université d’Ottawa, visant à 
présenter et à mettre en valeur l’héritage de la Commission sur le tissu social, politique, éducatif et culturel du 
Canada. Cette série d’événements a eu lieu dans cinq villes canadiennes (Ottawa, Toronto, Winnipeg, Montréal 
et Moncton). Chacun des événements en région a été organisé en collaboration avec une université canadienne, 
et chacune a adapté le programme à la réalité et aux besoins de sa province et de sa région. Ces événements ont 
contribué à promouvoir et à poursuivre le dialogue sur la dualité linguistique au Canada. Chaque conférence a 
été publicisée et certaines ont fait l’objet d’une couverture médiatique. 
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A organisé, en mai 2012, une rencontre entre le commissaire et les rédacteurs en chef du Maclean’s, à la suite 
de laquelle un article sur la langue est paru dans le numéro d’octobre 2012 du magazine, consacré aux 
universités. 

 
A fait son apparition, en septembre 2012, dans les réseaux sociaux Facebook et Twitter afin de joindre les 
membres du grand public, surtout les jeunes. En plus de constituer de nouveaux moyens de communication 
pour faire la promotion des produits et des publications du Commissariat, les réseaux sociaux, de par leur 
nature, lui permettent de joindre un plus grand nombre de personnes. Un groupe spécial a été créé sur LinkedIn 
afin que le commissaire puisse maintenir le contact avec ses collègues internationaux et communiquer des 
renseignements utiles à la recherche sur les langues officielles. 

 

3. Appuyer les communautés de langue 
officielle en situation minoritaire afin de 
favoriser leur développement et leur 
épanouissement. 

Priorité déjà 
établie 

Les droits des Canadiennes et des Canadiens, en 
vertu de la Loi sur les langues officielles, sont 
protégés et les institutions fédérales et les autres 
organismes assujettis à la Loi respectent ces 
droits. De plus, la dualité linguistique est 
favorisée dans la société canadienne. 

Quels progrès ont été réalisés pour cette priorité? 

Le Commissariat : 

- A mis en œuvre une méthode exhaustive qui incite les institutions fédérales à respecter dans son intégralité la 
partie VII de la Loi et à prendre des mesures afin d’améliorer la vitalité des communautés et de favoriser la 
dualité linguistique. Des outils pratiques et des glossaires ont été créés afin que le Commissariat soit en mesure 
de mieux s’acquitter de son rôle de promotion et de protection de la partie VII. Le Commissariat souhaite 
partager certains de ces outils pour sensibiliser les publics cibles. En se servant de tous les moyens à sa 
disposition sur le plan de la conformité et de la promotion, le Commissariat est intervenu pour assurer la pleine 
mise en œuvre de la partie VII de la Loi par les institutions fédérales, notamment en ce qui a trait à l’obligation 
de prendre des mesures positives. Le Commissariat prévoit afficher sur son site Web des informations utiles sur 
la partie VII, tant pour les institutions fédérales que pour les principaux intéressés.  

− A comparu devant la Cour d’appel fédérale afin d’intervenir dans l’appel de la décision de la Cour interjeté par 
Air Canada dans l’affaire Thibodeau c. Air Canada. L’intervention du Commissariat était importante, car elle 
assurait une interprétation judiciaire cohérente des obligations linguistiques d’Air Canada et de la primauté de 
la Loi sur les autres lois. La Cour suprême a accepté d’entendre l’appel du commissaire. 

 
− A exercé le recours judiciaire dont s’est prévalu le commissaire contre CBC/Radio-Canada en 2010-2011 en 

vue de faire reconnaître son pouvoir d’effectuer des enquêtes au sujet des plaintes portant sur le respect de la 
Loi, particulièrement en ce qui a trait aux obligations du radiodiffuseur public envers les communautés de 
langue officielle en situation minoritaire. En mai 2012, la Cour fédérale a statué que le commissaire avait le 
pouvoir d’enquêter sur la façon dont CBC/Radio-Canada applique la partie VII dans le cadre de ses décisions, 
notamment celles qui ont trait aux programmes. Cependant, la Cour fédérale a en outre statué qu’il convenait 
d’interrompre les procédures jusqu’à ce que le CRTC ait évalué la demande de renouvellement des licences de 
CBC/Radio-Canada. Le commissaire a comparu devant le CRTC en novembre 2012, dans le cadre des 
consultations publiques sur le renouvellement des licences, afin de préciser son point de vue sur CBC/Radio-
Canada et sur l’importance de respecter les obligations de la partie VII dans l’intérêt des communautés de 
langue officielle en situation minoritaire. 
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4. Renforcer la capacité organisationnelle en 
mettant en application des principes et des 
pratiques de saine gestion, à l’appui des 
priorités organisationnelles. 

Priorité déjà 
établie 

Les droits des Canadiennes et des Canadiens, en 
vertu de la Loi sur les langues officielles, sont 
protégés et les institutions fédérales et les autres 
organismes assujettis à la Loi respectent ces 
droits. De plus, la dualité linguistique est 
favorisée dans la société canadienne. 

Quels progrès ont été réalisés pour cette priorité? 

Le Commissariat: 

- A collaboré avec le Groupe de travail des agents du Parlement afin de faire valoir le bien-fondé du 
rétablissement d’un mécanisme parlementaire qui respecte le rôle du Parlement et l’indépendance de ses agents 
et qui tient compte de la responsabilité du gouvernement d’assurer une saine gestion des ressources publiques. 
Des discussions ont eu lieu avec le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada en vue de rappeler les besoins et 
le statut des agents du Parlement. Bien qu’aucun mécanisme parlementaire propre aux agents du Parlement 
n’ait été remis en place, le Secrétariat du Conseil du Trésor témoigne d’une meilleure compréhension.   
 

- A terminé la mise en œuvre du Plan d’action de l’examen des services votés de 2010 afin d’optimiser 
l’efficacité opérationnelle, tout en favorisant un milieu de travail sain dans une période de changement. En 
2012-2013, les fonctions administratives de l’administration centrale, notamment en ce qui a trait aux 
télécommunications et aux installations, ont été simplifiées, et la mise en place de nouvelles technologies a 
permis de réduire la main-d’œuvre de GI/TI. 

 
- A publié deux rapports de vérification interne : 

- Vérification interne des pratiques d’enquêteiii. Cette vérification visait à déterminer si le Commissariat 
disposait de méthodes de gestion efficaces pour réaliser les enquêtes. Parmi les principaux points forts qui 
ont été recensés figurent le règlement rapide des plaintes et l’efficacité des méthodes d’enquête. Un plan 
d’action est en place pour donner suite aux recommandations de la vérification; leur mise en œuvre est en 
cours. 
 

- Vérification interne de la gestion des études de 2012iv. Cette vérification avait pour but de déterminer si le 
Commissariat disposait pour ses études d’un cadre de contrôle de gestion efficace et conforme aux buts, aux 
politiques et aux directives organisationnels. La mise en œuvre des recommandations de la vérification est 
en cours. 

Analyse du risque 
Le Rapport sur les plans et les priorités de 2012-2013 précisait quatre risques stratégiques 
susceptibles d’influer sur le rendement du Commissariat durant cet exercice. Le tableau ci-
dessous indique ces risques ainsi que la stratégie d’intervention ou les mesures d’atténuation qui 
ont été prévues pour chacun d’eux. Les paragraphes suivants décrivent les facteurs de 
l’environnement fonctionnel du Commissariat qui ont suscité ces risques ainsi que les mesures 
d’atténuation établies. 
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Risque Stratégie d’intervention Lien avec 
l’Architecture 

d’alignement de 
programmes 

Lien avec les 
priorités 

organisationnel
les 

1. Pertinence de 
la Loi sur les 
langues 
officielles 

Poursuivre le travail en vue de l’intégration 
complète de la dualité linguistique à titre 
d’élément important du leadership. 

Travailler de concert avec les acteurs clés du 
financement et de l’organisation d’événements 
culturels et sportifs importants, de sorte que ces 
manifestations témoignent adéquatement de la 
dualité linguistique du Canada. 

Intervenir dans le renouvellement de la Feuille de 
route pour la dualité linguistique canadienne. 

Établir une présence dans les réseaux sociaux 
(Facebook et Twitter) afin de sensibiliser le public, 
surtout les jeunes, à l’importance et à la valeur de 
la dualité linguistique et du bilinguisme. 

Résultat 
stratégique 

Priorités 1, 2 et 
3 

2. Indépendance 
du 
commissaire à 
titre d’agent du 
Parlement 

Sensibiliser les députés au rôle du commissaire à 
titre d’agent du Parlement. 

De concert avec d’autres agents du Parlement, 
continuer de préconiser l’élaboration d’un 
mécanisme permanent de financement et de 
surveillance parlementaires. 

Résultat 
stratégique 

Priorités 1, 2 et 
3 

3. Systèmes de 
base et soutien 
inadéquats 
pour la gestion 
de 
l’information 
et la 
technologie de 
l’information 

Mettre à niveau l’infrastructure d’information du 
Commissariat, dans la foulée de l’approbation du 
nouveau plan stratégique GI/TI pour 2013-2016. 

Programme 3 – 
Services internes 

Priorité 4 

4. Capacité ou 
ressources 
insuffisantes 

 

Optimiser différentes méthodes de travail, 
notamment par la centralisation de la réception des 
plaintes, en offrant un formulaire en ligne; la mise 
à jour périodique des groupes de candidats pré-
qualifiés; une méthode d’attribution qui accélère 
les réponses aux demandes de renseignements 
reçues par l’entremise des réseaux sociaux; la 
réorganisation de certaines fonctions 
administratives. 

Poursuivre l’amélioration des méthodes de gestion, 
par exemple en mettant en œuvre rapidement les 
recommandations de la vérification interne. 

Programme 3 – 
Services internes 

Priorité 4 
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Risque 1 : Pertinence de la Loi sur les langues officielles 
 
La stratégie d’intervention qui est décrite dans le tableau et qui visait à atténuer le risque en 
question en 2012-2013 a contribué à cibler les interventions du Commissariat, mais le risque 
demeure élevé. Par exemple, pour atténuer ce risque en 2012-2013, le Commissariat est 
intervenu auprès du gouvernement et des institutions fédérales qui prenaient part à la mise en 
œuvre de la Feuille de route pour la dualité linguistique canadienne 2008-2013 : Agir pour 
l’avenir, afin de s’assurer que le renouvellement de cette initiative tiendrait compte des besoins 
des communautés de langue officielle en situation minoritaire et de la promotion de la dualité 
linguistique au sein de la société canadienne. En mars 2013, le gouvernement a annoncé la mise 
en place de la Feuille de route pour les langues officielles du Canada 2013-2018 : Éducation, 
immigration, communautés, laquelle disposera de fonds équivalents à sa version précédente. 
Toutefois, de nombreuses priorités signalées par le Commissariat et des partenaires 
communautaires n’ont pas été retenues. Le Commissariat va continuer d’atténuer ce risque 
important en 2013-2014. 
 
Risque 2 : Indépendance du commissaire à titre d’agent du Parlement 
 
Pour s’acquitter efficacement de son mandat, le commissaire doit demeurer indépendant du 
gouvernement afin d’aider le Parlement à tenir les ministres responsables et à protéger les droits 
linguistiques des Canadiens. Afin d’atténuer ce risque, le Commissariat s’efforce de mieux 
expliquer le rôle du commissaire à titre d’agent du Parlement, notamment à l’aide de séances 
d’information sur la Loi destinées aux députés. Une séance a eu lieu pour les députés du 
Nouveau Parti démocratique. Une invitation a aussi été lancée à d’autres députés et à des 
membres du Sénat. 
 
Le Commissariat continue d’examiner les structures de gouvernance, les règles administratives et 
les exigences en matière de production de rapports qui conviennent le mieux et qui prennent en 
compte et protègent l’indépendance du commissaire à titre d’agent du Parlement. Par le 
truchement du Groupe de travail des agents du Parlement, ces derniers demandent toujours la 
création d’un mécanisme permanent de financement et de surveillance parlementaires qui 
respecterait tant le rôle du Parlement que l’indépendance et les mandats distincts de ses agents, et 
qui tiendrait compte de la responsabilité du gouvernement d’assurer une saine gestion des 
ressources publiques. 
 
Chaque fois qu’il en a l’occasion, le Commissariat explique le bien-fondé de l’indépendance des 
agents. Par exemple, en participant à des réunions interministérielles pour les sites Web de la 
fonction publique, qui sont organisées par le dirigeant principal de l’information du 
gouvernement, le Commissariat souligne la position des agents du Parlement et la nécessité de 
préserver leur indépendance. 
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Risque 3 : Gestion de l’information et technologie de l’information : systèmes de base et 
soutien inadéquats  
 
L’infrastructure d’information du Commissariat a besoin d’une mise à niveau importante. On a 
fait un investissement substantiel en vue de cette mise à niveau, qui se poursuit. Le Conseil du 
Trésor n’a pas attribué de fonds au Commissariat pour son infrastructure d’information. Ainsi, 
comme le précise le budget fédéral de 2012, le Commissariat contribue aux efforts de restriction 
des dépenses en affectant les fonds dégagés de ses économies de fonctionnement aux 
investissements requis dans les technologies de l’information. En janvier 2013, la haute direction 
a approuvé le plan stratégique GI/TI du Commissariat pour 2013-2016. Des cadres 
informationnels ont été établis pour tous les processus fonctionnels. Un nouveau système de 
gestion des documents électroniques a été mis en place. Une nouvelle structure de classement 
pour la gestion de l’information a été réalisée, et tous les utilisateurs ont reçu une formation à cet 
égard. Une formation sera aussi offerte aux utilisateurs afin qu’ils maîtrisent les fonctions 
avancées du système. Le Commissariat participe activement à une initiative visant à élaborer un 
système partagé de gestion de dossiers qui est destiné à des petits organismes. 
 
Risque 4 : Capacité ou ressources insuffisantes 
 
Il existe toujours un risque que la capacité du Commissariat de régler les plaintes, de répondre 
aux demandes de renseignements des institutions fédérales et du public et d’obtenir du soutien 
des services internes et juridiques soit insuffisante pour répondre aux attentes des parlementaires, 
du public et des institutions. Le Commissariat prévoit une hausse de la demande de ses services 
ainsi que des exigences plus élevées, une complexité accrue d’un certain nombre de plaintes de 
même qu’une augmentation des demandes, de la part d’organismes centraux de rapports 
redditionnels dans une période de restrictions budgétaires. Le Commissariat doit prendre en 
compte tous ces éléments malgré les ressources minimales dont il dispose. 

En 2012-2013, le Commissariat s’est efforcé d’optimiser différents processus : la réception des 
plaintes est désormais centralisée à l’administration centrale afin d’accroître l’efficacité, et les 
plaintes peuvent être présentées à l’aide d’un formulaire en ligne; les groupes de candidats 
préqualifiés sont mis à jour périodiquement afin de pourvoir plus rapidement les postes vacants 
et un projet pilote est en cours afin que certaines enquêtes soient réalisées par le personnel 
externe; la réponse aux demandes de renseignements reçues par les réseaux sociaux est accélérée 
au moyen d’un processus d’attribution; certaines fonctions administratives ont été réorganisées – 
par exemple, la fonction de la rémunération a été transférée à Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada. Le Commissariat poursuit l’amélioration de ses procédures : en 
juin 2012, on a effectué une vérification interne des pratiques d’enquête, et les recommandations 
de la vérification sont mises en œuvre. En outre, une vérification et une évaluation des activités 
de communication (dont les demandes du public) est en cours. 
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Sommaire du rendement 

Ressources financières – Total (en milliers de dollars) 

Ressources humaines (équivalents temps plein – ETP) 

 
Tableaux sommaires sur le rendement 

Tableau sommaire sur le rendement – Résultat stratégique et programmes (en milliers de 
dollars) 

Résultat stratégique : Les droits garantis en vertu de la Loi sur les langues officielles sont 
protégés et la dualité linguistique est promue comme une valeur fondamentale de la société 
canadienne. 

Total des dépenses 
budgétaires 

(Budget principal 
des dépenses) 

2012-2013 

Dépenses prévues  
2012-2013 

Total des 
autorisations 
(disponibles)  

2012-2013 

Dépenses réelles 
(autorisations 

utilisées) 
2012-2013 

Écart (dépenses 
prévues par 
rapport aux 

dépenses réelles) 
2012-2013 

20 611 21 926 22 165 21 134 792 

Dépenses prévues 
2012-2013 

Dépenses réelles 
2012-2013 

Écart 
2012-2013 

163 159 4 
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Programme Total des 

dépenses 
budgé-
taires 

(Budget 
principal 

des 
dépenses) 
2012-2013 

Dépenses prévues Total des 
autorisa-

tions 
(dispon-

ibles) 
2012-2013 

Dépenses réelles 
(autorisations utilisées) 

Confor-
mité aux 
résultats 

du gouver-
nement du 

Canada 

2012-
2013 

2013-
2014 

2014-
2015 

2012-
2013 

2011-
2012 

2010-
2011 

Protection 
des droits 
linguistiques 

6 651 7 111 6 791 6 547 6 808 6 322 7 059 6 558 
Un 

gouverne-
ment 

fédéral 
transparent, 
responsable 
et sensible 

aux besoins 
des 

Canadiens 

Promotion 
de la dualité 
linguistique 

6 776 7 236 6 959 6 713 6 984 6 494 6 537 6 355 

Résultat 
stratégique  
Total 
partiel 

13 427 14 347 13 750 13 260 13 792 12 816 13 596 12 913 

 

Tableau sommaire du rendement – Services internes (en milliers de dollars) 

Services 
internes 

Total des 
dépenses 

budgétaires 
(Budget 

principal des 
dépenses) 
2012-2013 

Dépenses prévues Total des 
autorisations 
(disponibles) 

2012-2013 

Dépenses réelles (autorisations 
utilisées)  

2012-
2013 

2013-
2014 

2014-
2015 2012-

2013 

2011-
2012 

2010-
2011 

Services 
internes 

7 184 7 579 10 877 7 549 8 373 8 318 8 759 8 565 

Total 
partiel 7 184 7 579 10 877 7 549 8 373 8 318 8 759 8 565 

 

Tableau sommaire du rendement – Total (en milliers de dollars) 

Résultat 
stratégi-
que et 
services 
internes 

Total des 
dépenses 

budgétaires 
(Budget 

principal des 
dépenses) 
2012-2013 

Dépenses prévues Total des 
autorisations 
(disponibles) 

2012-2013 

Dépenses réelles (autorisations 
utilisées)  

2012-
2013 

2013-
2014 

2014-
2015 2012-

2013 

2011-
2012 

2010 -
2011 

 20 611 21 926 24 627 20 809 22 165 21 134 22 355 21 478 

Total 20 611 21 926 24 627 20 809 22 165 21 134 22 355 21 478 
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Par rapport à 2011-2012, les dépenses réelles de 2012-2013 ont diminué de 1,2 million de 
dollars, principalement en raison d’une réduction considérable des paiements relatifs à la 
liquidation des indemnités de départ durant l’exercice.  

Dans le cadre du programme des Services internes, on anticipe une hausse des dépenses en 2013-
2014 en raison du déménagement de l’administration centrale à Gatineau, dont le coût s’élèvera 
à environ 2,8 millions de dollars. 

 

Profil des dépenses 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Budget des dépenses par crédit voté 

Pour obtenir plus de renseignements sur le crédit organisationnel et/ou les dépenses législatives 
du Commissariat, veuillez consulter les Comptes publics du Canada 2013 (volume II). Vous 
trouverez une version électronique des Comptes publics 2013 sur le site Web de Travaux publics 
et Services gouvernementaux Canadav. 
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Section II : Analyse des programmes par résultat stratégique 

Résultat stratégique  

Les droits garantis en vertu de la Loi sur les langues officielles sont protégés et la dualité linguistique est promue comme 
une valeur fondamentale de la société canadienne. 

Le Commissariat vise ce seul résultat stratégique, auquel contribuent les trois programmes et leurs 
résultats attendus. La présente section, organisée selon ces programmes : 

- décrit le programme en question (conformément à la description qui se trouve à la partie II du 
Budget des dépenses); 

- présente les ressources financières et humaines prévues et utilisées pour chaque programme en 
2012-2013; 

- fait état des progrès réalisés par rapport aux résultats attendus et aux indicateurs/cibles de 
rendement pour chaque programme3 en 2012-2013;  

- fournit une analyse globale du rendement du Commissariat en 2012-2013 et présente les leçons 
retenues de ce rendement. 

Programme 1: Protection des droits linguistiques 

Dans le cadre de ce programme, le Commissariat mène des enquêtes à la suite de plaintes déposées 
par des citoyens qui croient que leurs droits linguistiques n’ont pas été respectés, évalue le respect de 
la Loi par les institutions fédérales et les autres organismes assujettis à la Loi, grâce à des mesures du 
rendement et à des vérifications, et intervient de manière proactive pour prévenir la non-conformité à 
la Loi. Le commissaire peut également intervenir devant les tribunaux en cas de non-conformité à la 
Loi. 

Ressources financières (en milliers de dollars) 

                                                
3 Sauf le programme des Services internes, pour lequel les résultats attendus et les indicateurs/cibles de rendement n’ont pas encore 

été définis.  

Total des dépenses 
budgétaires (Budget 

principal des 
dépenses) 
2012-2013 

Dépenses prévues 
2012-2013 

Total des 
autorisations 
(disponibles) 

2012-2013 

Dépenses réelles 
(autorisations 

utilisées) 
2012-2013 

Écart 
(dépenses 
prévues et 
dépenses 

réelles) 2012-
2013 

6 651 7 111 6 808 6 322 789 
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Les dépenses réelles ont été inférieures aux prévisions en ce qui a trait à la protection des droits 
linguistiques en raison de paiements moindres relatifs à la liquidation des indemnités de départ et 
d’une réaffectation interne de fonds qui était nécessaire pour la GI/TI. 

Ressources humaines (ETP)  

Prévues 
2012-2013 

Réelles 
2012-2013 

Écart 
2012-2013 

57,5 57,0 0,5 

 

Sommaire du rendement 
 
Résultats attendus Indicateurs de 

rendement 
Cibles Résultats obtenus 

Les Canadiens 
reçoivent, en temps 
opportun, des 
réponses appropriées 
à leurs plaintes et à 
leurs demandes 
d’intervention et de 
renseignements. 

Pourcentage des 
réponses du 
Commissariat aux 
plaintes ainsi qu’aux 
demandes 
d’intervention et de 
renseignements qui sont 
données dans le respect 
des normes de service 
liées : 

Statistiques sur les 
délais relatifs aux 
processus 
d’enquête : 

Le Commissariat a reçu 505 plaintes (dont 415 
étaient recevables), 35 demandes de 
renseignements visant des organismes assujettis à 
la Loi et 32 demandes d’intervention.  

• à la réception de 
plaintes et au 
transfert à 
l’analyste 

90 %4 94 % 
 
Le Centre de réception des plaintes a transféré 
94 % des plaintes reçues à un analyste à l’intérieur 
des trois jours ouvrables prévus par la norme de 
service. 
 

• à la communication 
initiale avec le 
plaignant 

90 % 88 % 
 
La norme voulant que la communication initiale 
entre le plaignant et l’analyste se fasse dans les 
deux jours ouvrables suivant l’attribution du 
dossier d’une nouvelle plainte a été respectée dans 
88 % des cas. 
 

                                                

4 Comprend le processus d’enquête formel et le processus de résolution facilité. 
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Résultats attendus Indicateurs de 
rendement 

Cibles Résultats obtenus 

• à la communication 
initiale avec une 
institution fédérale 
ou une autre 
organisation 
assujettie à la Loi 

80 % 80 % 
 
La norme de service voulant que la communication 
initiale avec l’institution se fasse dans les huit jours 
suivant la réception de la plainte a été respectée 
dans 80 % des cas. 
 

• aux enquêtes 
effectuées à l’aide 
du processus de 
résolution facilité 

75 % 51 % 
 
165 dossiers de plainte sur 326 (51 %) traités selon 
le processus de résolution facilité ont été complétés 
en respectant la norme de service de 90 jours 
ouvrables. 
  

• aux enquêtes 
menées à l’aide du 
processus 
d’enquête formel  

50 % 
 

27 % 
 
24 dossiers de plainte sur 88 (27 %) traités selon le 
processus d’enquête formel ont été complétés à 
l’intérieur de la norme de 175 jours ouvrables. 
 

• à la complétude de 
la copie papier des 
enquêtes 
complétées 

95 % 
(d’un échantillon de 
dossiers complétés) 

92 % 
 
La norme sur la qualité mesurant la complétude 
des dossiers d’enquête a été respectée à 92 %. 
 

Les institutions 
fédérales et les autres 
organisations 
assujetties à la Loi 
sur les langues 
officielles savent 
parfaitement dans 
quelle mesure elles 
respectent les 
exigences 
linguistiques et ce 
qu’elles doivent faire 
pour satisfaire à leurs 

Pourcentage des 
recommandations du 
commissaire relatives à 
la conformité qui ont 
été mises en œuvre par 
les institutions fédérales 
et autres organismes 
assujettis à la Loi dans 
le contexte des 
vérifications, des 
rapports annuels du 
commissaire, et des 
enquêtes menées selon 

60 % Vérification : 81 % des recommandations, 
formulées dans le cadre de deux vérifications ayant 
fait l’objet d’un suivi, ont été pleinement ou 
partiellement mises en œuvre par les institutions 
fédérales visées. 
 
Le Commissariat a effectué le suivi de deux 
vérifications : (a) la vérification sur le service au 
public à Agriculture et Agroalimentaire Canada; et 
(b) la vérification de la prestation des soins de 
santé directs par quatre institutions fédérales : 
Santé Canada, Anciens Combattants Canada, la 
Gendarmerie royale du Canada et Service 
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Résultats attendus Indicateurs de 
rendement 

Cibles Résultats obtenus 

obligations en vertu 
de la Loi. 

le processus d'enquête 
formel5. 
 

correctionnel Canada. Dans le cadre de ces deux 
suivis, un total de 38 recommandations a été 
examiné. Le Commissariat a conclu que 
15 recommandations avaient été pleinement mises 
en œuvre, 14 avaient été partiellement mises en 
œuvre, 7 n’avaient pas été mises en œuvre et 2 ne 
s’appliquaient plus.  
 
Rapport annuel : 56 % 
 
Le suivi des neuf recommandations du Rapport 
annuel 2009-2010 démontre que cinq d’entre elles 
ont été partiellement ou complètement mises en 
œuvre, et que les quatre autres n’ont pas encore été 
mises en œuvre.  
 
Enquêtes : 100 % des recommandations formulées 
dans le cadre des enquêtes ayant fait l’objet d’un 
suivi ont été pleinement ou partiellement mises en 
œuvre par les institutions fédérales visées. 
 
Le Commissariat a effectué un suivi de neuf 
dossiers d’enquête. Dans le cadre de ces suivis, un 
total de 18 recommandations a été examiné. Le 
Commissariat a conclu que 16 recommandations 
avaient été pleinement mises en œuvre, qu’une 
était partiellement mise en œuvre et qu’une ne 
s’appliquait plus.  

 

Analyse du rendement et leçons retenues 
 
De manière générale, le rendement du Commissariat relativement au programme de Protection des 
droits linguistiques est satisfaisant. Les normes de service étaient mesurées pour une première année, 
depuis avril 2012. La plupart des normes ont été satisfaites ou presque satisfaites. Toutefois, dans le 
cas du traitement d’une plainte à l’intérieur de 90 jours ouvrables (selon le processus de résolution 
facilité) ou de 175 jours ouvrables (selon le processus d’enquête formel), les normes n’ont pas atteint 
les cibles établies. Il est à noter que le Commissariat a dû composer avec la mise en œuvre d’un 
nouveau système de gestion de l’information, qui s’est arrimé avec le système de gestion de cas des 
enquêtes. La période de transition nécessaire à la mise en œuvre du nouveau système a contribué à 
ce rendement en réduisant considérablement le temps consacré aux enquêtes. De plus, en cours 
d’année, cinq analystes de l’équipe des enquêtes étaient en congé prolongé non planifié. Le 
Commissariat a donc pris les moyens pour améliorer son rendement en dotant ces cinq postes de 

                                                
5 Le Rapport sur les plans et les priorités de 2012-2013 précisait un indicateur et un objectif de rendement différents pour ce résultat 

prévu. Il s’agissait d’une erreur qui a été corrigée dans le Rapport sur les plans et les priorités de 2013-2014.  
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manière temporaire, l’objectif étant de réduire de manière significative le nombre de dossiers en 
arrérage et, conséquemment, de mieux satisfaire les normes de service. 
 
Afin de mieux gérer les suivis aux recommandations formulées dans le cadre des enquêtes (comme 
recommandé dans la vérification interne des pratiques d’enquête publiée en 2012), le Commissariat a 
mis en place un registre des recommandations en date du 1er avril 2013. Ce registre permettra 
également à son personnel travaillant sur les enquêtes de saisir l’ensemble de la portée des 
recommandations émises par le commissaire. 

Dans un même ordre d’idées, en février 2013, le Commissariat a modifié sa pratique relative au suivi 
de vérification en y ajoutant l’étape d’un rapport préliminaire de suivi de vérification. Ce rapport 
préliminaire est remis à l’institution visée afin de recueillir ses commentaires avant de produire le 
rapport final du suivi de vérification. 
 
Afin de poursuivre son travail vers l’atteinte de résultats en matière de protection des droits 
linguistiques, le Commissariat a pris les initiatives présentées dans le tableau ci-dessus, qui sous-
tendent ses priorités organisationnelles. Le tableau sur les priorités, dans la section I du présent 
rapport, fait état des principales réalisations permettant de progresser en ce sens. Outre ces 
réalisations : 

 Le Commissariat a entrepris une vérification horizontale des mécanismes de reddition de comptes 
au sein d’institutions fédérales lors de transferts aux provinces, pour une pleine mise en œuvre de la 
partie VII de la Loi. Le rapport préliminaire est complété, et le rapport final sera publié en 2013-
2014. 

 Le Commissariat a publié dans le rapport annuel 2011-2012vi des résultats d’observation visant la 
capacité de neuf institutions fédérales à répondre aux visiteurs en français. Ses représentants ont 
également visité des commerces dans trois populaires zones touristiques et commerciales de la 
région de la capitale nationale et se sont penchés sur la présence du français à l’Aéroport 
international Macdonald-Cartier d’Ottawa. 
 Le Commissariat a complété la vérificationvii amorcée à Industrie Canada en 2010-2011, afin 
notamment d’examiner dans quelle mesure cette institution tenait compte des besoins des 
communautés de langue officielle en situation minoritaire dans l’élaboration et l’exécution de ses 
programmes.  

Programme 2 : Promotion de la dualité linguistique  

Dans le cadre de ce programme, le Commissariat aux langues officielles travaille avec les 
parlementaires, les institutions fédérales et les autres organismes assujettis à la Loi sur les langues 
officielles, les communautés de langue officielle et le public canadien à favoriser la dualité 
linguistique. Le Commissariat établit des liens entre les institutions fédérales, les communautés de 
langue officielle et les divers ordres de gouvernement pour les aider à mieux comprendre les besoins 
des communautés de langue officielle, l’importance du bilinguisme et la valeur du respect de la 
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dualité linguistique au Canada. Afin de jouer son rôle d’agent de promotion, le Commissariat 
effectue des recherches et des études, entreprend des activités de sensibilisation du public et 
intervient auprès des hauts fonctionnaires fédéraux pour qu’ils introduisent un changement de 
culture afin de pleinement intégrer la dualité linguistique dans leurs organismes. 

Ressources financières (en milliers de dollars) 

 
Les dépenses réelles ont été inférieures aux dépenses prévues pour la promotion de la dualité 
linguistique en raison de paiements moindres relatifs à la liquidation d’indemnités de départ et d’une 
réaffectation interne de fonds qui était nécessaire pour la GI/TI. 

Ressources humaines (ETP) 

Prévues 
2012-2013 

Réelles 
2012-2013 

Écart 
2012-2013 

53 54 (1) 

 

Sommaire du rendement  

Résultats attendus Indicateurs de 
rendement 

Cibles Résultats obtenus 

Le Parlement reçoit 
des conseils et de 
l’information utile 
sur les 
répercussions des 
lois, des politiques 
et des règlements 
en évolution sur les 
langues officielles. 

Nombre de 
références aux 
interventions du 
commissaire 
concernant la 
formulation des 
lois, des politiques 
et des règlements 
en évolution (par le 
biais de 
comparutions 
devant des comités 
parlementaires et 
d’autres exposés 
devant des 
membres du 

10 Au moins 30 références. 

Au cours du dernier exercice financier, on a relevé 
26 références au commissaire dans les rapports des 
comités parlementaires sur les langues officielles. Dans 
l’étude du Comité de la Chambre des communes sur le 
150e anniversaire de la Confédération canadienne, les 
suggestions du commissaire sont citées à six reprises. 
Pendant l’évaluation de la Feuille de route pour la dualité 
linguistique, le commissaire a été cité à dix reprises. Dans 
l’étude du comité sénatorial sur Internet, les nouveaux 
médias et les médias sociaux, le commissaire et le 
Commissariat ont été cités dix fois. 
Une vigie attentive des travaux parlementaires a permis 
de recueillir des données sur les attentes des 
communautés de langue officielle en situation minoritaire 

Total des dépenses 
budgétaires (Budget 

principal des 
dépenses)  
2012-2013 

Dépenses prévues 
2012-2013 

Total des 
autorisations 
(disponibles) 

2012-2013 

Dépenses réelles 
(autorisations 

utilisées) 
2012-2013 

Écart  
(dépenses 

prévues par 
rapport aux 

dépenses 
réelles) 

6 776 7 236 6 984 6 494 742 



Rapport ministériel sur le rendement 2012-2013 

 

_______________________________________________ 
Section II : Analyse des programmes par résultat stratégique − Page 21 

 

Résultats attendus Indicateurs de 
rendement 

Cibles Résultats obtenus 

Parlement)  et les résultats des institutions fédérales. Les 
comparutions devant le Comité permanent des langues 
officielles de la Chambre des Communes d’environ 
30 institutions fédérales, organismes communautaires et 
intervenants ont été revues, dans le but de documenter 
cette vigie sur la Feuille de route pour la dualité 
linguistique et d’effectuer une collecte d’information sur 
l’état de la mise en œuvre. Depuis sa comparution 
parlementaire du 15 mars 2012, lors de laquelle il avait 
clairement exprimé ses attentes à l’égard du 
renouvellement de la Feuille de route, le commissaire a 
continué à communiquer ces messages aux principaux 
intervenants. 

Le public, les 
communautés de 
langue officielle en 
situation 
minoritaire, les 
médias, les 
institutions 
fédérales et 
d’autres 
organisations 
assujetties à la Loi 
connaissent mieux 
leurs droits en 
matière de langues 
officielles et 
l’importance de la 
dualité linguistique 
au Canada. 

Nombre d’activités 
de promotion et de 
sensibilisation à 
l’intention du 
public, des 
communautés de 
langue officielle en 
situation 
minoritaire, des 
médias et des 
institutions 
fédérales et autres 
organismes 
assujettis à la Loi 

270 Un grand nombre d’activités de promotion et de 
sensibilisation ont eu lieu, soit près de 957. Parmi ces 
activités, mentionnons :  
 
• Le commissaire a comparu six fois devant des 

comités parlementaires au sujet du Budget principal 
des dépenses, du Rapport annuel, du 
150e anniversaire de la Confédération canadienne, de 
CBC/Radio-Canada et du renouvellement du mandat 
du commissaire pour une période supplémentaire de 
trois ans. 
 

• Le commissaire a pris part à de nombreux 
événements en qualité de conférencier : il a prononcé 
47 allocutions et a accordé plus de 75 entrevues aux 
médias. Il a tiré profit d’événements publics et de 
réunions avec des leaders canadiens pour souligner 
l’importance des deux langues officielles en tant 
qu’éléments établissant un lien entre les Canadiens et 
l’importance du bilinguisme pour tous ceux et celles 
qui souhaitent occuper un poste de direction au 
niveau national. Au sein de la fonction publique, le 
commissaire a fait la promotion du principe de 
respect (envers le public, les parlementaires et les 
employés), notion sur laquelle repose à la fois la 
dualité linguistique et la connaissance des deux 
langues officielles à titre de compétence pour les 
postes de dirigeants. 

 
• Le commissaire est intervenu devant le CRTC en 

faveur de la vitalité des communautés et de l’égalité 
des deux langues officielles, notamment sur tous les 
enjeux en lien avec le processus de renouvellement. 
Ces interventions du commissaire ont pu 
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Résultats attendus Indicateurs de 
rendement 

Cibles Résultats obtenus 

indirectement avoir une incidence positive sur les 
communautés de langue officielle en situation 
minoritaire dans diverses régions du pays. À titre 
d’exemple, on annonçait récemment un plus grand 
appui fédéral à la production de langue anglaise au 
Québec, à la suite d’une recommandation du 
commissaire.  
 

Le commissaire a rédigé deux lettres ouvertes : 

• Pour le quotidien The Globe and Mail, en réponse à 
l’ouvrage The Big Shift, dans lequel on avançait que 
la langue et la culture du français au Canada 
évoluaient et se développaient autant que l’anglais en 
raison de la situation démographique en constante 
évolution. 
 

• Pour le quotidien Le Devoir, dans un article portant le 
titre « Malentendu profond », dans lequel on avançait 
que la communauté anglophone du Québec et sa 
culture ne menaçaient pas la survie ni la prospérité du 
français au Québec, mais que, au contraire, 
l’utilisation de l’anglais à l’échelle mondiale 
constituait une réelle préoccupation. 

 
En particulier dans l’Ouest du pays, le commissaire a 
rencontré les membres de certains comités éditoriaux afin 
d’expliquer le contexte linguistique actuel et la situation 
de la communauté anglophone au Québec. Ces rencontres 
ont permis de rétablir des faits et de faire tomber certains 
mythes répandus envers les communautés de langue 
officielle en situation minoritaire et la francophonie 
canadienne, y inclus le Québec. 

Ces activités de communication publique ont suscité les 
commentaires d’un grand nombre de Canadiennes et 
Canadiens : lettres ouvertes, conversations lors 
d’émissions de radio de type « lignes ouvertes », courriels 
au commissaire et échanges sur Facebook. Ces 
commentaires ont contribué à maintenir une conversation 
démocratique sur le rôle et l’état de la dualité linguistique 
canadienne. Certaines interventions publiques précises, 
par exemple celles faites directement auprès du CRTC, 
ont contribué à la décision du Conseil d’imposer à 
CBC/Radio-Canada un nombre d’heures de production 
locale sur la chaîne CBEF Windsor. 

Les données recueillies dans le cadre de la vigie régionale 
ont permis d’établir certaines tendances et d’informer le 
commissaire en préparation du lancement de son rapport 
annuel et pour ses comparutions devant les comités 
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Résultats attendus Indicateurs de 
rendement 

Cibles Résultats obtenus 

parlementaires à la suite de ce lancement. Voici quelques 
exemples d’activités menées en régions : 

 
• Le Commissariat, en collaboration avec l’Office des 

affaires acadiennes en Nouvelle-Écosse et la 
Fédération acadienne de la Nouvelle-Écosse, a 
participé à une tournée de sensibilisation sur les 
droits linguistiques dans sept localités francophones 
de cette province. Les participants, des Acadiens et 
francophones de tout âge, ont pu recevoir des 
renseignements qui leur ont permis d’améliorer leur 
compréhension de leurs droits linguistiques, tant au 
niveau provincial que fédéral. 

 
• Le Commissariat a surveillé l’incidence des 

modifications que propose d’apporter le 
gouvernement québécois à la Charte de la langue 
française (projet de loi 14) sur la communauté 
anglophone du Québec. En outre, le commissaire 
s’est entretenu avec deux ministres québécois afin de 
leur faire part de ses préoccupations au sujet de ce 
projet de loi. Il a accordé plusieurs entrevues aux 
médias et s’est entretenu avec des représentants de la 
communauté anglophone du Québec à ce sujet. 

• Le Commissariat a participé à la 1ère Foire de 
carrières en justice, à Toronto, où près de 200 jeunes 
francophones, immigrants pour la plupart, ont pu 
échanger avec une quinzaine d’exposants de haut 
calibre provenant des domaines de l’éducation, des 
institutions publiques et des forces de l’ordre de 
l’Ontario et du Canada. Les jeunes ont ainsi eu 
l’occasion de connaître les carrières en justice qui 
s’offrent à eux comme options professionnelles 
d’avenir, et d’envisager un cheminement futur qui 
fera en sorte que la communauté francophone ait un 
nombre accru d’individus œuvrant dans le domaine 
de la justice.  

 
• Le Commissariat a organisé un forum de discussion 

qui a réuni environ 40 intéressés en septembre 2012, 
pour discuter des enjeux et trouver des pistes d’action 
communes et distinctes afin de favoriser 
l’apprentissage du français et les programmes en 
français au niveau postsecondaire en Saskatchewan. 
Cette activité a contribué au rapprochement des 
collectivités linguistiques dans cette province. Un des 
effets ressentis a été un engagement renouvelé de 
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l’Université de Regina envers l’Institut français. 
L’Université a créé un comité de travail qui a proposé 
35 recommandations pour renforcer l’Institut 
français, celles-ci ayant toutes été acceptées 
positivement par la communauté fransaskoise. 
L’étude du comité de travail paraîtra en 2013-2014.  

 
• Lors de sa participation au Congrès des enseignants 

de Calgary ainsi qu’aux Congrès annuels des 
enseignants de la province de l’Alberta, Région du 
Centre et du Nord et Région métropolitaine 
d’Edmonton, le Commissariat a fait la promotion de 
la dualité linguistique auprès des plus de 
27 000 enseignantes et enseignants de l’Alberta qui 
étaient présents. 

La politique 
publique 
canadienne est 
influencée par la 
recherche et les 
analyses sur les 
questions en 
matière de droits 
linguistiques et de 
dualité linguistique. 

Nombre de 
bénéficiaires des 
études et des 
rapports 

800 Plus de 3 000 bénéficiaires.  
Le Commissariat a choisi de reporter la publication de 
deux études afin de répondre à des enjeux prioritaires 
d’actualité : la participation du commissaire aux 
audiences du CRTC et une étude sur l’enjeu des 
exigences linguistiques des postes dotés sous l’égide du 
Gouverneur en conseil, laquelle sera publiée en 
2013-2014. Les études reportées pour publication en 
2013-2014 portent sur : (i) la formation linguistique au 
sein de la fonction publique et (ii) les aînés anglophones 
au Québec et les services fédéraux offerts aux aînés 
canadiens.  

Le Commissariat a complété son étude sur la capacité 
bilingue de la magistrature des cours supérieures des 
provinces et territoires. Cette étude, menée en partenariat 
avec le Commissariat aux services en français de 
l’Ontario et le Commissariat aux langues officielles du 
Nouveau-Brunswick, visait à étudier le processus de 
nomination des juges des cours supérieures ainsi que la 
formation linguistique qui leur est offerte et sera publiée 
en 2013-2014.  
 
Le commissaire a publié son rapport annuel 2011-2012 le 
16 octobre 2012. Plus de 800 copies ont été distribuées 
par la poste, par courriel ou en personne lors 
d’événements publics. Dans les deux semaines qui ont 
suivi, la version HTML du Rapport annuel sur le site Web 
du Commissariat a été visionnée en anglais par 
971 visiteurs et en français par 879 visiteurs. La version 
PDF de la version anglaise du rapport a été téléchargée 
593 fois et la version française, 713 fois. 
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Résultats attendus Indicateurs de 
rendement 

Cibles Résultats obtenus 

Nombre d’activités 
organisées par le 
Commissariat, 
comme des 
colloques 

1 Une activité de grande envergure. 
 
Les 21 et 22 novembre 2012, le Commissariat a organisé, 
à Montréal, un forum de discussion au sujet des liens 
entre la dualité linguistique et la diversité culturelle. Cet 
événement était le dernier d’une série de forums qui s’est 
étendue sur plusieurs années, dans diverses villes, 
notamment Toronto, en 2007, Vancouver, en 2008, et 
Halifax, en 2011. Des membres des communautés 
immigrantes de langue anglaise et de langue française ont 
ainsi pu partager leur expérience et leurs idées quant aux 
liens à faire entre ces deux grandes valeurs canadiennes, 
entre autres, les répercussions pour les Québécois de 
diverses origines et les aspects linguistiques et culturels 
uniques de Montréal. 
 
Les résultats des quatre forums de discussion permettront 
au Commissariat de mieux comprendre la situation et de 
contribuer à déterminer les prochaines activités de 
promotion. 
 

 

Analyse du rendement et leçons retenues 
 
Le rendement du Commissariat relativement au programme de Promotion de la dualité linguistique 
est satisfaisant. Les cibles de rendement décrites dans le tableau ci-dessus ont été atteintes ou 
dépassées.  

Le commissaire a comparu devant les comités parlementaires à six reprises et a multiplié ses 
interventions publiques en 2012-2013. Le Commissariat a mis en œuvre sa stratégie de médias 
sociaux, en assurant sa présence dans les deux langues officielles sur Facebook et Twitter.  
 
Le Commissariat a eu un grand succès dans le cadre de son partenariat avec l’Université d’Ottawa 
pour l’organisation d’une série pancanadienne de conférences sur la Commission royale d’enquête 
sur le bilinguisme et le biculturalisme. Les activités organisées dans le cadre du 50e anniversaire de 
la Commission royale d’enquête sur le bilinguisme et le biculturalisme ont été organisées en 
collaboration avec des intervenants de chacune des régions, afin d’en respecter les enjeux et la 
réalité. Ces conférences et discussions publiques ont permis de présenter et de mettre en valeur 
l’héritage de la Commission sur le tissu social, politique, éducatif et culturel au Canada.  
 
Le Commissariat a saisi d’autres occasions de faire avancer le dialogue sur la dualité linguistique 
canadienne, par exemple lors de la tenue à Régina, en septembre 2012, du Forum de discussion sur 
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les occasions d’apprentissage postsecondaires en français en Saskatchewan et de la tenue à Montréal, 
en novembre 2012, du Forum de discussion sur les perceptions des Canadiens de diverses origines 
envers la dualité linguistique. Ces activités ne sont que quelques exemples d’initiatives menées par 
le Commissariat en 2012-2013 qui ont permis de faire la promotion de la dualité linguistique en tant 
que valeur fondamentale du Canada auprès d’un plus grand nombre de Canadiennes et de Canadiens. 
 
Afin de poursuivre son travail et de continuer à livrer les résultats attendus, le Commissariat a mis de 
l’avant des initiatives appuyant ses priorités organisationnelles. Le tableau sur les priorités, qui se 
trouve à la section I du présent rapport, fait état des principales réalisations qui ont permis de 
progresser en ce sens. Outre ces réalisations : 
 
- Le Commissariat a tenu une journée de positionnement stratégique relativement à l’impact de 

l’utilisation des médias sociaux sur les obligations des institutions en vertu de la partie IV de la 
Loi (communications avec le public et la prestation de services). Le but de cette activité est de 
produire, en 2013-2014, un bulletin d’interprétation qui présentera la position du Commissariat 
sur le sujet et servira d’outil de référence aux employés afin qu’ils comprennent davantage 
l’application de la Loi sur l’utilisation des médias sociaux.  
 

- Le Commissariat a colligé des informations en vue de mieux comprendre l’incidence des 
restrictions budgétaires au sein du gouvernement fédéral sur l’application de la Loi, à savoir les 
répercussions sur les programmes de langues officielles et les communautés de langue officielle 
en situation minoritaire ainsi que les reculs possibles. Ces informations permettront de mieux 
cibler les interventions du commissaire et assureront une plus grande efficacité.  
 

- Le Commissariat a publié l’édition 2009-2011 du document intitulé Droits linguistiquesviii, 
lequel résume les principales décisions des tribunaux liées aux droits linguistiques pour informer 
les juristes, les associations communautaires et les parlementaires. 

 
- Le commissaire a prononcé l’allocution d’ouverture au colloque soulignant le 30e anniversaire de 

la Charte canadienne des droits et libertés, organisé par l’Association d’études canadiennes, en 
avril 2012. Ses remarques ont été publiées dans le numéro du printemps 2013 du magazine 
Canadian Issues. Quant à l’article du commissaire sur le 30e anniversaire de la Charte, il a été 
publié dans le numéro d’avril 2012 du magazine Canadian Government Executive. 

- Le commissaire a facilité une discussion sur le multilinguisme et ses répercussions sur la vitalité 
de la langue française dans le cadre d’une rencontre internationale de la francophonie, le Forum 
mondial de la langue française, à Québec. De plus, le Commissariat a ajouté un poste d’agent de 
communication à Montréal, entre autres, afin de mieux rejoindre les jeunes et les nouveaux 
arrivants. Ces deux publics cibles contribueront grandement à l’avancement de la dualité 
linguistique au cours des prochaines années.   

- Le commissaire a souligné le 20e anniversaire de l’enchâssement de l’article 16.1 de la Charte 
canadienne des droits et libertés lors d’une conférence de presse à Fredericton, en présence du 
commissaire aux langues officielles du Nouveau-Brunswick, Michel Carrier, et du premier 
ministre de cette province, David Alward. Il était important de célébrer l’enchâssement de cette 
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disposition, qui venait constitutionnaliser le principe d’égalité réelle des anglophones et des 
francophones du Nouveau-Brunswick.  

- Le commissaire a signé un protocole d’entente avec son homologue du Nouveau-Brunswick, le 
commissaire aux langues officielles Michel Carrier, et un autre avec le commissaire aux services 
en français de l’Ontario, François Boileau. Ces ententes ont pour but d’accroître la coopération 
afin d’optimiser le soutien que ces commissariats apportent aux citoyens, aux communautés et 
aux organismes qu’ils servent. Ce document permettra en plus de mieux collaborer à la 
préparation d’études et à la mise sur pied d’activités de promotion. Il s’agit également d’un geste 
symbolique d’engagement envers les valeurs communes des organismes concernés. À titre 
d’exemple, les trois commissaires ont uni leurs efforts pour mener l’étude sur la capacité 
bilingue de la magistrature des cours supérieures des provinces et des territoires.  

 

Programme 3 : Services internes6  

Les Services internes sont des groupes d’activités et des ressources connexes gérées de façon à 
satisfaire aux besoins des programmes et aux autres obligations générales d’une organisation. Ces 
groupes sont les suivants : gestion et surveillance, communications, services juridiques, ressources 
humaines, gestion des finances, gestion de l’information, technologies de l’information, gestion des 
biens, gestion du matériel, gestion des acquisitions et des voyages et autres services administratifs. 
Les Services internes comprennent uniquement les activités et les ressources destinées à l’ensemble 
d’une organisation et non celles qui sont fournies à un programme particulier. 

Ressources financières – Services internes (en milliers de dollars) 

 
Le projet d’investissement pour la GI/TI relevait des Services internes. Les dépenses réelles ont 
dépassé les prévisions, car les fonds réaffectés provenant des programmes pour la protection des 
droits linguistiques et pour la promotion de la dualité linguistique ainsi que du report du budget de 

                                                
6 Comme les recours judiciaires sont prévus dans la Loi, les services juridiques sont exclus des Services internes au Commissariat et 
font partie du premier programme, c’est-à-dire la Protection des droits linguistiques. Également, étant donné leur mandat particulier, 
le service des communications du Commissariat n’est pas compris dans les Services internes, mais font plutôt partie du deuxième 
programme, soit la Promotion de la dualité linguistique. 

Total des dépenses 
budgétaires (Budget 

principal des 
dépenses) 
2012-2013 

Dépenses prévues 
2012-2013 

Total des 
autorisations 
(disponibles) 

2012-2013 

Dépenses réelles 
(autorisations 

utilisées) 
2012-2013 

Écart 
(dépenses 
prévues et 
dépenses 
réelles) 

7 184 7 579 8 373 8 318 (739) 
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fonctionnement ont été destinés au programme des Services internes, pour les besoins de ce projet. 
De plus, les paiements relatifs à la liquidation des indemnités de départ ont été moindres cette année. 

Ressources humaines (ETP)  

Prévues 
2012-2013 

Réelles 
2012-2013 

Écart 
2012-2013 

53,0 49,0 4,0 

 

Analyse du rendement et leçons retenues  
Les Services internes sous-tendent les deux premiers programmes du Commissariat. Celui-ci a 
progressé dans la réalisation de sa priorité de gestion, qui consiste à renforcer la capacité 
organisationnelle en appliquant des principes et des pratiques de saine gestion à l’appui des priorités 
organisationnelles. Le tableau sur les priorités, qui se trouve à la section I du présent rapport, fait état 
des principales réalisations qui ont permis de progresser en ce sens. Outre ces réalisations, le 
Commissariat a pris les initiatives suivantes pour appuyer l’organisation dans l’atteinte de son 
résultat stratégique. 

Le Commissariat a actualisé ses mécanismes de gouvernance en appui à son statut d’indépendance 
du gouvernement : 

- Pour continuer à renforcer la planification et l’accessibilité aux renseignements financiers et non 
financiers, l’accent a été mis sur l’harmonisation des ressources humaines et des besoins de 
planification stratégique. Ainsi, chaque secteur a préparé un plan de ressources humaines qui 
appuie le plan stratégique de gestion des ressources humaines du Commissariat. Le processus de 
consultation renforcé pour définir les besoins et les priorités en matière de ressources humaines a 
mené à une capacité accrue du Commissariat de gérer son effectif et à l’assurance qu’il dispose 
de l’ensemble des compétences requises à la réalisation de son mandat. 
 

- L’évaluation du cadre de mesure du rendement n’a pas été concluante. Le Commissariat doit 
revoir son approche en 2013-2014 en vue de le rendre plus pertinent pour évaluer les résultats 
atteints au niveau de la protection des droits linguistiques et de la promotion de la dualité 
linguistique.  

Le Commissariat a poursuivi ses initiatives en matière d’optimisation afin de préserver l’efficacité 
de l’organisation tout en créant un milieu de travail sain en période de changements : 

- Le plan stratégique GI/TI 2013-2016 a été approuvé par le comité exécutif. Le Commissariat 
participe à une initiative pour mettre au point un système de gestion de cas partagé à l’intention 
des petits organismes. Même si cette initiative accuse du retard, le Commissariat ira de l’avant en 
2013-2014 avec des investissements en GI/TI et poursuivra ses activités pour la mise en œuvre 
de sa solution intégrée. Le projet visant à uniformiser sa plateforme Web débutera parallèlement 
aux activités de préparation pour le système de gestion de cas. 
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- Un modèle financier durable a été élaboré pour permettre au Commissariat de respecter les 

principes du plan d’action pour la réduction du déficit du gouvernement. De plus, la mise en 
œuvre des recommandations du plan d’action issu de l’examen des services votés du 
Commissariat a été complétée. Le modèle financier est appuyé par une stratégie financière 
pluriannuelle qui servira à assurer le remboursement du déménagement au 30, rue Victoria et le 
remboursement des fonds aux secteurs des programmes du Commissariat afin d’assurer la 
pérennité de son mandat. 

 
− Le Commissariat a continué d’explorer les services partagés à l’intention des agents du 

Parlement, plus particulièrement pour la fonction de vérification interne et pour la bibliothèque. 
Il y a un intérêt manifeste envers les possibilités de services partagés, car ils offrent des pistes 
d’efficacité et d’efficience aux agents du Parlement.  
 

− Pour donner suite au Sondage auprès des fonctionnaires fédéraux de 2011, le Commissariat a 
d’abord élaboré une stratégie organisationnelle de communication à l’intention des secteurs, dont 
les représentants ont préparé par la suite un plan pour prendre action en fonction des résultats du 
sondage. En date du 31 mars 2013, près de 80 % des actions prévues avaient été mises en œuvre 
afin d’offrir un milieu de travail habilitant, où le personnel est engagé et mobilisé pour atteindre 
des résultats organisationnels.  
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Section III : Renseignements supplémentaires 

Principales données financières  
Dans les sections précédentes, le Commissariat fait état de ses résultats selon le financement octroyé 
par le gouvernement tels que présentés dans les Comptes publics du Canada. Dans la présente 
section, les renseignements financiers sont présentés selon la méthode de comptabilité d’exercice 
utilisée dans la préparation des états financiers. 
 
État condensé des résultats et de la situation financière nette 

Commissariat aux langues officielles 
État condensé des résultats et de la situation financière nette 

(audité) 
Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2013 

(en milliers de dollars) 

 

Résultats 
prévus 

2012-2013 
 

Résultats 
réels 

2012-2013 
 

Résultats 
réels 

2011-2012 
 

Variation 
en dollars 
(résultats 

réels contre 
résultats 
prévus 

2012-2013) 

Variation 
en dollars 
(résultats 

réels 
2012-2013 

contre 
résultats 

réels 
2011-2012) 

Total des charges  24 515 24 266 24 479 249 (213) 

Total des revenus - - - - - 

Coût de fonctionnement 
net avant le financement 
du gouvernement et les 
transferts  

 
24 515 

 
24 266 

 
24 479 

 
249 

 
(213) 

Situation financière nette (1 315) (1 434) (1 461) 119 27 

 

Comparativement à l’exercice précédent, les charges ont diminué de 1 %, principalement en raison 
d’une diminution des charges salariales. En 2011-2012, les changements apportés aux conditions 
d’emploi des cadres et de certains groupes d’employés avaient entraîné des charges supplémentaires 
à la suite du paiement de prestations accumulées au titre des indemnités de départ.  
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État condensé de la situation financière 

Commissariat aux langues officielles 
État condensé de la situation financière (audité) 

Au 31 mars 2013 
(en milliers de dollars) 

 
2012-2013 2011-2012 

Variation en 
dollars 

Total des passifs nets 3 237 4 065 (828) 

Total des actifs financiers nets  1 420 1 809 (389) 

Dette nette 1 817 2 256 (439) 

Total des actifs non financiers 383 795 (412) 

Situation financière nette  (1 434) (1 461) 27 

 

La situation financière nette du Commissariat s’est améliorée de 2 % en 2012-2013, principalement 
en raison de la diminution de l’obligation au titre des avantages sociaux futurs du fait que des 
employés ont perçu des indemnités de départ au cours de l’exercice. 

Principales données financières – Tableaux et graphiques 
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États financiers 
 
Les états financiers audités sont accessibles sur le site Web du Commissariatix. 
 
Liste des tableaux de renseignements supplémentaires 
 
La version électronique des tableaux de renseignements supplémentaires qui figurent dans le 
Rapport ministériel sur le rendement 2012-2013 est disponible sur le site Web du Commissariatx.  

 
- Vérifications internes et évaluations  
- Rapport sur les frais d’utilisation 
 
Rapport sur les dépenses fiscales et les évaluations 
 
Le système fiscal peut être utilisé pour réaliser les objectifs de politique publique par l’application de 
mesures particulières, telles que des taux d’imposition peu élevés, des exemptions, des déductions, 
des reports d’impôt et des crédits. Chaque année, le ministère des Finances publie les estimations des 
coûts et les projections de ces mesures dans son rapport Dépenses fiscales et évaluationsxi. Les 
mesures fiscales présentées dans ce rapport incombent uniquement au ministre des Finances. 
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Section IV : Autres sujets d’intérêt 

Coordonnées de l’organisation 
Pour de plus amples renseignements, veuillez consulter le site Web du Commissariatxii ou 
communiquer avec l’un des bureaux suivants : 

ADMINISTRATION CENTRALE 

Édifice Canada 
344, rue Slater 
3e étage  
Ottawa (Ontario)  
K1A 0T8 

 

 

Tél. :  613-996-6368 ou 
 1-877-996-6368 
ATS :   1-800-880-1990 
Téléc. : 613-993-5082 
Courrier électronique : information@ocol-
clo.gc.ca 
www.twitter.com/OCOLCanada 
www.facebook.com/officiallanguages 

 
BUREAUX RÉGIONAUX  
Région de l’Atlantique 
Moncton 

Tél. :  506-851-7047 ou  
            1-800-561-7109 
Téléc. : 506-851-7046 
 

Région du Québec 
Montréal 

Tél. :  514-283-4996 ou  
            1-800-363-0628 
Téléc. : 514-283-6677 

 
Région de l’Ontario 
Toronto   

Tél. :    416-973-1903 ou 
           1-800-387-0635 
Téléc. : 416-973-1906 

 
Sudbury   

Tél. :    705-671-4101 ou 
           1-888-272-3704 
Téléc. : 705-671-4100 

 

 
Région du Manitoba et de la 
Saskatchewan 
Winnipeg  

Tél. :   204-983-2111 ou 
           1-800-665-8731 
Téléc. : 204-983-7801 

 
Regina  

Tél. :   306-780-7866 ou 
          1-800-665-8731 
Téléc. : 306-780-7896 

 
Région de l’Alberta, de la Colombie-
Britannique, des Territoires du Nord-
Ouest, du Yukon et du Nunavut 
Edmonton  

Tél. :   780-495-3111 ou 
           1-800-661-3642 
Téléc. : 780-495-4094 
 

Vancouver  
Tél. :    604-666-5802 ou  
           1-800-661-3642 
Téléc. : 604-666-5803 
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i http://www.ocol-clo.gc.ca/html/audit_verification_092012_f.php 
 
ii http://www.ocol-clo.gc.ca/twolanguages_deuxlangues/index_f 
 
iii http://www.ocol-clo.gc.ca/html/aip_vpe_2012_f.php 
 
iv http://www.ocol-clo.gc.ca/html/ams_vge_2012_f.php 
 
v http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/recgen/cpc-pac/index-fra.html 
 
vi http://www.ocol-clo.gc.ca/docs/f/ar_ra_2011_12_f.pdf 
 
vii http://www.ocol-clo.gc.ca/html/audit_verification_052012_f.php 
 
viii http://www.ocol-clo.gc.ca/html/lr_dl_2009_11_f.php 
 
ix (http://www.ocol-clo.gc.ca/html/finstate_etatsfin_1112_f.php 
 
x http://www.ocol-clo.gc.ca/html/dpr_rmr_2011_12_p5_f.php#s3.4 
 
xi http://www.fin.gc.ca/taxexp-depfisc/2012/taxexp12-fra.asp 
 
xii http://www.ocol-clo.gc.ca/ 


